
N
ous avons pris connaissance du tract 
diffusé le 1er mars par le SNJ concernant 
la question des droits voisins à La 
Dépêche du Midi. Nous souhaitons 
apporter quelques éclaircissements 

et précisions sur notre position et les actions 
entreprises.
Le SNJ se présente comme le défenseur 
des journalistes, mais ses actions récentes 
montrent une toute autre réalité. En s’opposant 
farouchement à la mise en place d’un référendum 
et aux accords de substitution négociés 
récemment, le SNJ révèle sa véritable peur :  
la peur de la démocratie et de la voix des 
journalistes.

Peur de la démocratie
Pourquoi le SNJ craint-il autant que les 
journalistes s’expriment directement sur les 
accords qui les concernent ? La réponse est 
simple : le SNJ redoute de perdre son pouvoir et 
son contrôle. Un référendum permettrait enfin 
aux journalistes de décider eux-mêmes de ce 
qui est juste et équitable, sans l’influence d’un 
syndicat qui prétend parler en leur nom dans 
l’entreprise.

Respect et collaboration
Nous regrettons les tensions et les attaques 
personnelles qui ont pu survenir lors des 
débats et des réunions. Nous croyons en 
la nécessité de maintenir un dialogue 
constructif et respectueux entre tous les 
acteurs impliqués. Les différends doivent être 

résolus par la discussion et la négociation, et non 
par des affrontements stériles.

Accords injustes
Le SNJ critique l’accord sur les droits voisins, 
mais oublie de mentionner que cet accord 
offre une sécurité financière aux journalistes, 
contrairement à leurs promesses vides. Le SNJ 
préfère maintenir un statu quo qui lui profite, 
plutôt que de permettre une répartition équitable 
des droits.

Manipulation et mensonges
Le SNJ accuse sans preuve, diffame et insulte 
ceux qui osent remettre en question leur 
autorité. Leur stratégie est claire : diviser pour 
mieux régner. Mais nous ne nous laisserons pas 
intimider. Nous continuerons à défendre les 
intérêts de tous les journalistes, y compris ceux 
que le SNJ ignore.

Pour un référendum transparent
Nous soutenons la mise en place d’un référendum 
pour que chaque journaliste puisse s’exprimer 

librement. La démocratie 
syndicale ne doit pas être 
un simple slogan, mais une 
réalité. Le SNJ doit cesser 
de se comporter comme 
un syndicat autoritaire 
et accepter le verdict des 
urnes.

En conclusion, le SNJ doit 
cesser de se cacher derrière des 

procédures judiciaires et accepter le 
débat démocratique. Nous appelons 

tous les journalistes à soutenir la mise 
en place de ce référendum pour décider 

de leur avenir. Ensemble, défendons la 
démocratie syndicale et faisons entendre 
notre voix ! 
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Le SNJ se présente comme le 
défenseur des journalistes, 
mais ses actions récentes 
montrent une toute autre 
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